Convention de déversement des eaux usées et pluviales au réseau d'assainissement public

- CLINIQUE xxx à xxxx -

________


CONVENTION DE DÉVERSEMENT

DES EAUX USÉES ET PLUVIALES

AU RÉSEAU D'ASSAINISSEMENT PUBLIC
-------------------
CLINIQUE xxxx
xxxxx
ENTRE

1) La Communauté d'Agglomération du xxxxx dont le siège est à xxxx, représentée par M. Jean-xxxxx son Président, dûment habilité au titre d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 

dénommée ci-après par la «Collectivité»

ET


2) "La Clinique xxx", SA au capital social de xxxx €, dont le siège à xxxx, , immatriculée au RCS de xxx sous le n° xxx, représentée par xxx, son Directeur Général,


dénommée ci-après par "l'Etablissement"


3) La Société des Eaux de xxxI ayant son siège social à xxxx, Société Anonyme au capital de xxx €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de xxx sous le numéro xxx, Code APE xxx, représentée par son Directeur Général 
xxxen vertu des pouvoirs généraux qui lui ont été conférés, agissant aux présentes au vu du contrat que lui a conféré la xxxx relatif au fonctionnement des réseaux d’assainissement.


dénommée ci-après par «la S.E..»

APRÈS AVOIR EXPOSÉ


La présente convention définit les conditions suivant lesquelles l'Établissement doit rejeter ses eaux pluviales, usées à caractère domestique et industriel dans le réseau public d'assainissement propriété de la Collectivité. Elle est subordonnée à l'existence de l'arrêté municipal autorisant le rejet des effluents de l'établissement au réseau public, conformément aux dispositions de l'article L 5211-9-2 du CGCT et de l'article L 1331-10 du Code de la Santé Publique.
IL A ÉTÉ DÉFINI ET CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE I -  DÉVERSEMENT 

L'Établissement déverse au réseau d'assainissement public situé à XXXX, dans les conditions définies aux articles ci-après :


1 - des eaux usées prétraitées à caractère domestique, étant précisé que l'ensemble des eaux usées produites par l'Établissement sont assimilées à cette catégorie.

Ces eaux usées doivent subir au préalable un prétraitement (bac dégraisseur, dégrillage). Le dégrillage est installé avant rejet afin d'éviter tout rejet de matières non-conformes au réseau d'assainissement public. Ces ouvrages doivent être entretenus régulièrement par et aux frais de l'Établissement.


2 - des eaux pluviales de parking, de voirie et de toitures par l'intermédiaire d'un trop plein installé en cas de saturation des ouvrages d'infiltration propres à l'Établissement. Le fonctionnement du trop plein s'effectue au-delà de la pluie décennale.


3 -  pour ce qui est des eaux industrielles, l'Établissement déclare qu'il ne produit aucun rejet spécifique, l'ensemble des rejets du site étant assimilable à des eaux usées domestiques. Tout déchet particulier liquide ou solide lié à l'activité de soins et nécessitant un traitement en filière agrée est évacué par une autre voie que celle du rejet au réseau d'assainissement. En cas de rejets de ces déchets (déchets hospitaliers)  l'Etablissement est soumis aux sanctions prévues à l'article IV).

Le branchement au réseau d’assainissement public doit être conforme aux prescriptions du règlement général du service d’assainissement (joint en annexe n° 1) et permettre les opérations de prélèvements et de contrôle de l’effluent.


Le plan d'implantation du branchement eaux usées et du raccordement du trop plein eaux pluviales est annexé aux présentes (annexe n° 2).

ARTICLE II - CARACTÉRISTIQUES DE L'EFFLUENT EN PROVENANCE DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'effluent en provenance de l'Établissement est constitué d'eaux usées à caractère domestique et exceptionnellement d'eaux pluviales (trop plein des ouvrages d'infiltration).

II A.- Eaux usées -

Les effluents d’origine domestique ainsi définis doivent répondre à la réglementation en vigueur, le cas échéant à l’arrêté préfectoral pris en application de la loi sur les Installations Classées, pour l’Établissement considéré et aux prescriptions suivantes :

DÉBIT :

Le débit moyen est estimé à 400 l/jour et par lit (soit la valeur de 2 équivalents-habitant par lit). A titre de référence, le débit moyen journalier est fixé à 65 m3 (estimation faite sur une base de consommation de 24 000 m3/an). 
QUALITÉ des effluents :
· ils doivent être dégrillés (entrefers de 40 mm),

· le pH compris entre 5,5 et 8,5,

· la température maximale autorisée : 30° C,

· l'effluent ne doit ni nuire à la conservation des ouvrages, ni nuire aux conditions d'exploitation du réseau et de l’usine d'épuration,

· il est tel que la circulation des personnes dans le réseau ne présente pas de danger et que l’usine d'épuration n'est pas perturbée,

· il ne contient aucune substance susceptible de dégager en égout directement ou indirectement, après mélange d'autres effluents, des gaz, des liquides ou des vapeurs toxiques inflammables,

· il ne contient aucune substance hospitalière susceptible d'apporter une contamination bactériologique et radioactive dans les réseaux et les ouvrages annexes ainsi qu'à l’usine d'épuration

Sont notamment interdits :

· tous déversements de composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés halogénés

· tous déversements d'hydrocarbures (essence, carburants diesel, huiles, graisses...) et dérivés chlorés.


La composition de l'effluent rejeté au réseau d'assainissement doit répondre aux caractéristiques suivantes, après dégrillage :

Demande biochimique en oxygène à 5 jours (DBO5)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H :
360 mg/l

Demande chimique en oxygène (DCO)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24 H :
650 mg/l

Matières en suspension (MES)


Concentration maximale sur échantillon moyen 24H :
500 mg/l

Teneur en azote global (NGL exprimé en N)

Concentration maximale sur échantillon moyen 24H :
66 mg/l

Teneur en phosphore total (PT exprimé en P)

Concentration maximale sur échantillon moyen 24H :
22 mg/l

Teneur en graisses (substances extractibles au chloroforme ou SEC)

Concentration maximale sur échantillon moyen 24H :
65 mg/l

L'Etablissement est tenu d'assurer des prétraitements des effluents issus de son activité. Ces prétraitements consistent à un dégrillage et à une séparation des graisses.
L'Etablissement s'engage à assurer, ou faire assurer un entretien régulier, constant et efficace de ces ouvrages de prétraitement, ainsi qu'à communiquer semestriellement à la Collectivité les copies des justificatifs de contrôle et/ou d'entretien.
II B.- Eaux pluviales -


L'Établissement se charge d'infiltrer sur la parcelle les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées du terrain (parking, voirie et toitures). Les ouvrages d'infiltration sont dimensionnés pour recevoir une pluie décennale. Il est responsable tant de la capacité d'infiltration que de la qualité des eaux infiltrées. Il assure une surveillance des ouvrages et contrôle au moins une fois l'an la qualité de l'eau envoyée en infiltration. Les résultats sont communiqués à la Collectivité.

Au-delà de la capacité des ouvrages d'infiltration, l'Établissement raccorde à un trop plein des eaux pluviales vers le réseau d'assainissement public eaux pluviales de la R.N. 50. La qualité des eaux pluviales rejetées au réseau public doit respecter le règlement d'assainissement en vigueur :

( Teneur Demande chimique en oxygène (DCO)


Concentration sur échantillon instantané :
40 mg/l.

( Teneur Matière en suspension (MES)

Concentration sur échantillon instantané :
70 mg/l.

( Teneur en hydrocarbures totaux (HCT)


Concentration sur échantillon instantané :
5 mg/l.

II C.- Eaux usées industrielles -


L'Établissement déclare que son activité de référence est :

Activité médicale (Clinique d'une capacité d'accueil de 164 lits)

L'Établissement déclare que l'ensemble des eaux usées issues de son activité présente une qualité similaire à un effluent à caractère domestique.

ARTICLE III - PRÉLÈVEMENTS ET CONTRÔLES DE L'EFFLUENT


Avec une fréquence trimestrielle pour les eaux usées (objet du II.A) et avec une fréquence annuelle pour les eaux pluviales (objet du II.B), l'Établissement est tenu d'assurer sous sa responsabilité et à ses frais une auto surveillance de ses effluents, à l'aval des ouvrages de prétraitements, sur les différents exutoires.
III.1 - EAUX USÉES


Ce contrôle comporte :

· la mesure des débits,

· la mesure du pH et de la température,

· la réalisation d’échantillons :

· 2 instantanés

· 2 échantillons moyens 24H asservis au débit


Sur ces échantillons, il est recherché les valeurs des critères suivants en application de la nomenclature en vigueur :

· DCO (demande chimique en oxygène)

· DBO5 (demande biochimique en oxygène)

· MES (matières en suspension)

· SEC (substances extractibles au chloroforme)

· NGL (azote global)

· P total (phosphore total)

· les Chlorures

III.2 - EAUX PLUVIALES


Ce contrôle comporte :

· la réalisation d’échantillons :

· 2 instantanés


Sur ces échantillons, il est recherché les valeurs des critères suivants en application de la nomenclature en vigueur :

· la DCO (demande chimique en oxygène)

· les MES (matière en suspension)

· les hydrocarbures totaux


Les résultats sont adressés à la Collectivité chaque trimestre pour les effluents d’eaux usées et chaque année pour les eaux pluviales dans le mois qui suit la réalisation du prélèvement. La Collectivité s'engage à fournir à l'Établissement le bilan annuel du traitement de la station d'épuration, tel qu'il est établi par l'exploitant de cet équipement.


La Collectivité se réserve le droit d'effectuer tous prélèvements et contrôles à tout moment si elle en juge l'opportunité tant sur le rejet eaux usées que celui des eaux pluviales.


Les analyses sont faites par tout laboratoire agréé par la Collectivité, en fournissant à l'Établissement un prélèvement témoin qui fait l'objet d'analyses contradictoires en cas de contestation des résultats obtenus ; toutes facilités sont données par l'Établissement à la Collectivité ou son mandataire pour assurer cette mission (accès à tout ouvrage spécifique, prise d'énergie etc...).


Les frais des analyses, objet de l'alinéa précédent, sont supportés par l'Établissement si leurs résultats démontrent que les effluents ne sont pas conformes aux prescriptions de la présente Convention.
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